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INTRODUCTION
Cet article propose un bref aperçu des prin-
cipaux thèmes de la politique énergétique
de l’Union européenne. Il débattra alors de
l’une des principales caractéristiques de
cette politique, à savoir les relations avec la
Russie et le cadre juridique dans lequel ces
relations doivent être évaluées (**).
I. — LE PASSÉ ET LE PRÉSENT
DE LA POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE
DE L’UNION EUROPÉENNE
Dans les années 1950, le secteur européen
de l’énergie a été considéré comme un
domaine nécessitant le développement
urgent de politiques communes et d’actions
coordonnées (1). En un sens, cela fut aussi
reflété par les deux traités instituant les
communautés supranationales concernant
certains aspects du secteur énergétique,
c’est-à-dire le traité de Paris (1951) insti-
tuant la Communauté européenne du char-
bon et de l’acier (CECA) pour une période
de cinquante ans, et un des traités de Rome
(1957) instituant la Communauté euro-
péenne de l’énergie atomique (CEEA) pour
une durée illimitée. Toutefois, la plus géné-
rale de ces communautés établies en 1957,
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Cet article fait le point sur le cadre légal dans lequel se déroulent les relations UE-
Russie. Puisque « l’énergie » est l’aspect le plus crucial de ces relations, l’article se
concentre sur les politiques énergétiques respectives de l’UE et de la Russie, et sur la
manière dont l’énergie façonne leurs rapports. L’article s’intéresse d’abord au
développement de la politique énergétique européenne et décrit la base légale qui
oriente l’action de l’UE en matière énergétique. Puis il examine les projections de la
consommation future de l’UE qui prédisent une dépendance accrue aux
approvisionnements étrangers. La Russie étant le principal fournisseur actuel et futur de
l’UE, la suite de l’article décrit les cadres légaux et institutionnels existants créés pour
faciliter une relation plus stable et plus sûre entre les deux parties. Les problèmes
énergétiques ont pris une importance considérable; sont donc examinés le but et
l’efficacité des initiatives suivantes: le traité de la charte sur l’énergie, l’accord de
partenariat et de coopération, la stratégie commune concernant la Russie, le dialogue
énergétique UE-Russie et quatre politiques communes. Enfin, l’article insiste sur
l’utilisation par la Russie de sa politique énergétique comme un outil géopolitique, pour
renforcer son emprise sur ses proches voisins et contrecarrer les projets de l’UE visant à
diversifier ses approvisionnements sur le long terme.
(*) La traduction a été assurée par Madame Maryna
Vartanova.
(1) Voir The Spaak Report, Bruxelles, 1956.
(**) Jusqu’à l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, les
articles pertinents du traité sont rapportés comme des articles
de la CEE. Jusqu’à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne,
les articles sont rapportés comme des articles du traité de la
CE. À compter du 1er décembre 2009, entrée en vigueur du
traité de Lisbonne, les articles seront rapportés en tant qu’ar-
ticles du TFUE (traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne).
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la Communauté économique européenne
(CEE), ne contenait aucun mot sur la poli-
tique énergétique.
L’absence de dispositions sur l’énergie dans
le traité CEE a entravé, entre 1958 et 1972,
le développement d’une politique de l’éner-
gie commune efficace. La réponse des États
membres à la crise pétrolière de 1973 fut de
protéger leurs seuls intérêts nationaux. Ce
n’est qu’après la crise que de l’attention a été
accordée afin de réduire la dépendance
externe. Les directives basées sur l’ar-
ticle 103 (4) CEE ont établi un mécanisme
de crise (2). La deuxième crise pétrolière a
conduit à une extension de ces mesures (3)
et également à des mesures soucieuses des
économies d’énergie (4).
L’Acte unique européen (AUE) a amendé
chacun des traités pour les trois commu-
nautés. Cependant, les plus importants de
ces changements ont été ceux apportés au
traité de la CEE. L’article 8a (14 CE) a éta-
bli l’objectif d’un « marché intérieur » à la
fin 1992, et l’article 100a de la CEE
(article 95 CE maintenant article 114
TFUE) a établi une base juridique pour
l’adoption de la législation connexe. La
Commission a utilisé ces dispositions
comme base légale pour ses grandes initia-
tives législatives dans les secteurs électrique
et gazier. Le traité sur l’Union européenne
(1992) a également été significatif, car il a
énuméré des mesures dans « les sphères de
l’énergie, de la protection civile et du tou-
risme » parmi les diverses activités de la
Communauté (article 3 (u) CE) (5), et a
ajouté l’article 129b (article 154 CE main-
tenant article 170 TFUE) sur la promotion
des réseaux transeuropéens (RTE) dans les
secteurs du transport, des télécommunica-
tions et des infrastructures énergétiques.
Jusqu’à l’entrée en vigueur du traité de
Lisbonne, la situation sur le marché de
l’énergie, à l’exception de l’énergie nucléai-
re, était que les dispositions générales du
traité sur l’Union européenne ainsi que le
traité CE s’appliquent, signifiant que pour
cette partie du marché de l’énergie, il n’y
avait en principe aucun autre régime régle-
mentaire que le régime du marché libéral
du traité lui-même (6).
L’adoption des directives sur le marché inté-
rieur de l’électricité et du gaz naturel (7) a
donné une forme concrète à la politique
énergétique communautaire. Ces directives
ont été modifiées en 2003 dans le but d’in-
tensifier l’effort de libéralisation (8) et
d’aborder les défis inattendus dans le pro-
cessus. Les directives ont été encore amélio-
rées en 2009 (9). Ces mesures concernent le
marché intérieur. Toutefois, de telles
mesures peuvent, par leur nature même, ne
pas augmenter la dotation de l’UE en
matière de ressources énergétiques pre-
mières. La différence entre la demande et
l’approvisionnement énergétique reste l’élé-
ment crucial de la politique énergétique de
l’UE. Par conséquent, un défi ne cesse de
s’imposer à l’Union: la sécurité des approvi-
sionnements énergétiques.
Le traité de Lisbonne a étendu les instru-
ments de la Communauté. L’article 4 du
TFUE cite, sous (i), l’énergie comme l’un des
domaines où l’Union devrait partager la
compétence avec les États membres. Ceci
indique une compétence définie plus claire-
ment que l’ancien article 1 (u), qui entrete-
nait des mesures dans le domaine énergé-
tique. Ceci est confirmé par le nouvel
article 194 (1) TFUE fournissant des
mesures pour assurer le fonctionnement du
marché de l’énergie et garantir la sécurité de
l’approvisionnement énergétique de l’Union.
De telles mesures seront adoptées conformé-
ment à la procédure législative ordinaire. En
outre, l’article 122 (1) TFUE (article
100EC et 103 CEE (10)) permet que des
mesures soient prises si de graves difficultés
surviennent dans l’approvisionnement de
certains produits, notamment dans le domai-
ne de l’énergie. Ces derniers mots ont été
insérés dans le traité de Lisbonne. Les
mesures sur la base de l’article 122 (1)
TFUE doivent être prises par le Conseil sur
proposition de la Commission. Au moment
de sa rédaction, il est trop tôt pour prédire
quels changements les nouveaux pouvoirs
législatifs peuvent apporter. La relation
future exacte entre les deux bases légales est
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(2) La directive 73/238 (JO 1973, L. 228/1), a été précédée
par la directive 68/414 JO 1968, L. 308, sur le niveau mini-
mal de stocks de pétrole brut et/ou de produits pétroliers.
(3) Les mesures de crise ont mis en œuvre les règles de
l’Agence Internationale de l’Énergie (la directive 73/238, JO
1973, L. 228/1). Elles sont complétées par un accord entre les
grandes compagnies pétrolières qui a fait l’objet d’une exemp-
tion en vertu de l’art. 81 (3) CE (déc. 83/671 (JO 1983,
L. 376/30) de l’Agence Internationale de l’Énergie, renou-
velé d’ici décembre 94/153 (JO 1994, L. 68/35)).
(4) Voir plus loin, E.-D. CROSS, B. DELVAUX, L. HANCHER,
P.-J. SLOT, G. Van CALSTER et W.  VANDENBERGHE, « La loi
de l’UE sur l’énergie », dans: Energy Law in Europe, 2ème éd.
Oxford, 2007.
(5) Article 4.2.i. TFUE qui répertorie l’énergie comme l’un des
domaines de compétence partagé entre l’Union et les États
membres.
(6) E.-D. CROSS, B. DELVAUX, L. HANCHER, P.-J. SLOT, G. Van
CALSTER et W. VANDENBERGHE, « La loi de l’UE sur l’éner-
gie », dans: Energy Law in Europe, 2ème éd Oxford, 2007,
partie 5.06-5.18.
(7) La directive 96/92 concernant des règles communes pour
le marché intérieur de l’électricité, JO 1997, L. 27/20 (égale-
ment dénommée directive sur l’électricité); et la directive
98/30, concernant des règles communes pour le marché inté-
rieur du gaz naturel, JO 1998, L. 204/1 (aussi appelé la direc-
tive Gaz naturel).
(8) La directive 2003/54 concernant des règles communes
pour le marché intérieur de l’électricité, abrogeant la directive
96/92, JO 2003 L. 176/37. La directive 2003/55 concernant
des règles communes pour le marché intérieur du gaz natu-
rel, abrogeant la directive 98/30, JO 2003 L. 176/57.
(9) La directive 2009/72 concernant des règles communes
pour le marché intérieur de l’électricité, JO 2009, L. 211/55;
directive 2009/73 concernant des règles communes pour le
marché intérieur du gaz naturel, JO 2009 L. 211/94.
(10) C’est sur la base de l’article 103 (4) que la directive du
mécanisme de crise pétrolière de la CEE 73/238, JO 1973,
L. 228/1 est adoptée.
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également peu claire. Nous pouvons très
bien imaginer que l’article 122 (1) soit uti-
lisé pour aborder des situations comme la
crise entre l’Ukraine et la Russie discutées
ci-dessous dans la section 3.1.
La croissante dépendance de l’UE envers les
sources d’énergie externes a conduit la
Commission à publier en 2000 un Papier
vert intitulé « Vers une stratégie européenne
pour la sécurité de l’approvisionnement
énergétique » (11) suivi d’un autre en 2006
intitulé « Une Stratégie européenne pour
une énergie durable, compétitive et
sûre » (12). La préoccupation est motivée
par la dépendance actuelle de l’UE dans ses
approvisionnements extérieurs d’énergie et
par des projections futures prévoyant l’exa-
cerbation de cette dépendance.
Les projections actuelles et futures
de la consommation d’énergie dans l’UE
La consommation intérieure brute d’éner-
gie en 2006 dans l’UE-27 s’élevait à 1825
millions de tonnes équivalent pétrole
(Mtep), tandis que la consommation
d’énergie finale totale était de
1176 Mtep (13). Le pétrole est le combus-
tible le plus important dans la consomma-
tion totale énergétique de l’UE, suivi du gaz
naturel, du charbon, de l’énergie nucléaire
et des énergies renouvelables. Le pétrole
représentait 37 % de la consommation tota-
le d’énergie dans l’UE en 2006, suivi du gaz
naturel, 24 %, des combustibles solides,
18 %, du nucléaire, 14 % et des énergies
renouvelables représentant 7 % de la
consommation totale d’énergie de
l’UE (14).
L’UE produit moins de la moitié de ses
besoins énergétiques. Sa dépendance en
importation a atteint près de 54 % en 2006.
La dépendance en importation est la plus
élevée pour le pétrole. Elle comprend l’es-
sentiel des importations énergétiques de
l’UE (60 %), suivie par les importations de
gaz (26 %) et des combustibles solides
(13 %). La proportion de l’importation de
l’électricité et des énergies renouvelables est
insignifiante (moins de 1 %) (15).
La forte dépendance de l’Europe
envers les combustibles fossiles
devrait se poursuivre dans un ave-
nir proche. Le scénario de référen-
ce finalisé en novembre 2007
nous donne une mise à jour des
scénarios de tendance précédents
(16), tableau 1, figure 1.
Selon le scénario de référence de
la Commission, la consomma-
tion totale d’énergie dans l’UE-
27 continuera à augmenter jus-
qu’en 2030. En 2030, la
consommation d’énergie primai-
re devrait être de 11 % plus élevée qu’elle ne
l’était en 2005. Les taux de croissance éner-
gétiques deviennent plus faibles au fil du
temps avec la consommation se stabilisant
après 2020, en raison de la stagnation de la
population et, par conséquent, d’une plus
faible croissance économique (19).
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(11) COM (2000) 769 final.
(12) COM (2006) 105 final.
(13) La consommation d’énergie finale totale exclut les livrai-
sons au secteur de la transformation de l’énergie et aux indus-
tries énergétiques elles-mêmes.
(14) Le document de travail de la Commission (Commission
Staff Working Document) accompagnant la communication
de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au
Comité économique et social européen et au comité des
Régions, la deuxième analyse stratégique de l’énergie (Second
Strategic Energy Review), le plan d’action sur la sécurité et
la solidarité énergétique de l’UE, Europe’s current and futu-
re energy position Demand-ressources-investment,
Bruxelles, 13.11.2008, SEC (2008) 2871, tome I, pp. 6-8. (À
être supprimée: l’annexe au Journal vert, COM (2006) 105
final, p. 8.)
(15) Ibid., p. 8.
(16) Pour plus de détails sur la façon dont la modélisation de
base a été élaborée, voir l’annexe du Journal vert, COM
(2006) 105 final, pp. 9-10; et Trends to 2030 – Update
2007, Conseil d’administration général de la Commission euro-
péenne pour l’énergie et des transports, 2008, disponible en
ligne à : (http://www.energy.eu/publications/KOAC07001
ENC_002.pdf). Merci de noter que la Bulgarie et la Roumanie
n’ont pas été incluses dans le document précédent.
(17) Trends to 2030 – Update 2007, p. 12.
(18) Ibid.
(19) Ibid.
% 1990 2000 2010 2020 2030
Combustibles solides 27.3 18.8 17.2 17.4 16.7
Pétrole 37.9 38.0 36.4 35.7 35.3
Gaz 17.9 23.0 24.9 25.7 25.7
Nucléaire 12.3 14.2 13.2 11.3 10.3
Énergies renouvelables 4.5 5.9 8.2 10.0 11.8
FIGURE 1  : Consommation intérieure brute de l’UE-27 (18)
TABLEAU 1 : Part des sources d’énergie dans l’énergie primaire totale (17)
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L’augmentation de la consommation
d’énergie devrait être atteinte principale-
ment par les énergies renouvelables et le gaz
naturel. Le pétrole reste le combustible le
plus important, malgré une croissance lente
au cours des 10 à 15 prochaines années,
suivi ensuite d’une possible baisse. La
consommation de pétrole en 2030 devrait
dépasser le niveau actuel de seulement 6 %.
La demande de gaz naturel devrait augmen-
ter considérablement de 71 millions de tep
jusqu’à 2030, après l’augmentation substan-
tielle déjà observée jusqu’à présent. Les
combustibles solides devraient dépasser leur
niveau actuel de 5 % en 2030 en raison de
la hausse du prix du gaz et du pétrole ainsi
que de la suppression progressive du
nucléaire dans certains États membres (20).
Tandis que la consommation d’énergie
devrait augmenter à un rythme relativement
faible jusqu’en 2030, la dépendance envers
les importations doit augmenter à un rythme
plus élevé. Ceci est principalement dû à une
forte baisse de la production intérieure, en
particulier des hydrocarbures, des combus-
tibles solides et du nucléaire (la reprise
actuelle des discussions sur le nucléaire met
un point d’interrogation sur les projections
de l’énergie nucléaire). La dépendance à l’im-
portation devrait atteindre 67 % en 2030, ce
qui représente 14 % de plus que le niveau
d’aujourd’hui. La dépendance aux importa-
tions en pétrole continue d’être la plus éle-
vée, atteignant 95 % en 2030. La dépendan-
ce aux importations en gaz augmente de
manière significative de 58 % à 84 % en
2030. De même, les importations de com-
bustibles solides augmenteront de près de
40 %, à 63 % (21).
Dépendance et importations
énergétiques de l’UE
Le tableau 2 ci-dessus illustre le niveau
actuel de dépendance envers les importa-
tions des différents États membres. Bien
qu’il y ait une grande variation dans le
niveau actuel de dépendance selon les
importations des différents États membres,
le taux de dépendance de tous les États
membres est appelé à augmenter à l’avenir.
La croissance prévisionnelle des importa-
tions en gaz naturel est en grande partie
causée par l’épuisement des réserves
internes européennes, telles que la mer du
Nord britannique, le champ néerlandais de
Groningue (23) (dans une certaine mesure)
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TABLEAU 2 : Dépendance énergétique (22)
Consommation d’énergie par l’UE-27. Importations nettes et taux de dépendance des États membres en 2008
État Consommation Importations Dépendance État Consommation Importations Dépendance
membre d’énergie nettes énergétique membre d’énergie nettes énergétique
de l’UE brute (1) (2) (3) de l’UE brute
1 Chypre 2.6 3 100 % 15 Allemagne 349 215.5 61.3 %
2 Malte 0.9 0.9 100 % 16 Finlande 37.8 20.9 54.6 %
3 Luxembourg 4.7 4.7 98.9 % 17 UE27 1825.2 1010.1 53.8 %
4 Irlande 15.5 14.2 90.9 % 18 Slovénie 7.3 3.8 52.1 %
5 Italie 186.1 164.6 86.8 % 19 France 273.1 141.7 51.4 %
6 Portugal 25.3 21.6 83.1 % 20 Bulgarie 20.5 9.5 46.2 %
7 Espagne 143.9 123.8 81.4 % 21 Pays-Bas 80.5 37.2 38 %
8 Belgique 60.4 53.5 77.9 % 22 Suède 50.8 19.8 37.4 %
9 Autriche 34.1 24.9 72.9 % 23 Estonie 5.4 1.9 33.5 %
10 Grèce 31.5 24.9 71.9 % 24 Roumanie 40.9 11.9 29.1 %
11 Lettonie 4.6 3.2 65.7 % 25 Rép. tchèque 46.2 12.9 28 %
12 Lituanie 8.4 5.5 64 % 26 Royaume-Uni 229.5 49.3 21.3 %
13 Slovaquie 18.8 12 64 % 27 Pologne 98.3 19.6 19.9 %
14 Hongrie 27.8 17.3 62.5 % 28 Danemark 20.9 -8.1 -36.8 (4)
1) Consommation brute d’énergie en mégatonne équivalent pétrole (Mtep). Définie comme la production primaire plus les importations, moins les exportations.
2) Importations nettes signifiant les importations moins les exportations.
3) Importations divisées par la consommation brute.
4) Le Danemark est un exportateur net d’énergie.
(20) Ibid.
(21) Ibid., p. 13.
(22) Disponible en ligne à: (http://www.energy.eu/).
(23) Tandis que certains croient que la production de gaz
néerlandais diminuera également, C. WIDDERSHOVEN,
« Energy Security and Liquefied Natural Gas » disponible en
ligne à: (http://www.iags.org/n0929034.htm), d’autres (CIEP,
note 20) soutiennent que pendant encore quelques années à
venir la production néerlandaise restera au niveau auquel elle
était dans la décennie précédente, soit 70-80 milliards m3.
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et l’élargissement de l’Union aux pays non
producteurs d’Europe de l’Est (24). Les
trois autres producteurs ayant une certaine
importance dans l’UE: l’Allemagne, l’Italie
et le Danemark sont également susceptibles
de diminuer leur production durant cette
décennie (25).
Si le 20ème siècle fut le siècle du « pétrole »,
le 21ème siècle est le siècle du « gaz naturel ».
La consommation mondiale de gaz naturel
devrait augmenter en valeur absolue plus
que n’importe quelle autre source d’énergie
primaire. Le gaz naturel présente des avan-
tages environnementaux inhérents par rap-
port aux autres combustibles fossiles, y
compris la faible teneur en carbone et des
émissions de gaz nocifs inférieures. La
demande devrait croître à un taux annuel
moyen de 2,3 %, la plus grosse part de
l’augmentation devant provenir du secteur
de la production électrique (26).
Selon la prévision de l’AIE, le commerce
interrégional fera plus que tripler au cours de
la période de projection, en raison de l’in-
adéquation géographique entre les lieux des
ressources et de la demande. Tous les pays
actuellement importateurs nets de gaz ver-
ront leurs importations augmenter, tant en
volume qu’en proportion de leur consom-
mation totale de gaz. La plus forte augmen-
tation des volumes se fera dans l’UE (27).
Actuellement, l’origine des importations de
gaz naturel dans l’UE se découpe comme
suit: la Russie 42 %, la Norvège 24 %,
l’Algérie 18 % et le Nigeria 5 %. La plupart
des importations pétrolières viennent de
l’OPEP, 38 %, suivi par la Russie avec 33 %,
la Norvège, 16 % et le Kazakhstan, 5 % (28).
La dépendance envers l’énergie russe en par-
ticulier, diffère d’un État membre à l’autre
pour atteindre ses points les plus hauts dans
les nouveaux États membres. Les États les
plus dépendants au gaz naturel russe sont la
Slovaquie et la Finlande (100 % de leurs
importations de gaz), suivies de la Bulgarie
(94 %), la Lituanie (84 %), la Grèce (81 %)
et l’Autriche (74 %). L’Allemagne (39 % du
gaz consommé), l’Italie (30 %) et la France
(26 %) sont également de grands importa-
teurs de gaz russe (29).
Pourtant, il s’agit d’une dépendance
mutuelle. L’UE importe un pourcentage
élevé du gaz dont elle a besoin de Russie,
signifiant que l’industrie gazière russe est en
grande partie maintenue grâce à ses revenus
provenant des exportations vers l’Europe.
Le fait que la Russie représente seulement
quelques points du pourcentage du com-
merce global de l’Union européenne tandis
que l’Union représente la moitié du com-
merce extérieur de la Russie, est un autre
facteur cimentant l’interdépendance de
l’UE et la Russie.
L’architecture institutionnelle existante de
l’UE à l’égard de la Russie reflète l’impor-
tance des questions énergétiques dans les
relations entre les deux acteurs. Les pièces
maîtresses de l’approche de l’Union se trou-
vent dans le traité sur la charte de l’Énergie
(TCE), le dialogue UE-Russie sur l’Énergie,
la stratégie commune sur la Russie, et dans
les plus largement interprétés quatre espaces
politiques. Ces initiatives reposent sur les
fondements juridiques de l’accord de 1994
sur le Partenariat et la Coopération entre
l’UE et la Russie, qui est entré en vigueur en
1997 et a expiré fin 2007 (30).
II. — LE CADRE JURIDIQUE
DES RELATIONS AVEC LA RUSSIE
1. Le traité sur la charte de l’Énergie
L’idée de coopération dans le secteur éner-
gétique fut établie en 1990 en réaction à
l’effondrement de l’ex-Union soviétique. Le
Premier ministre néerlandais Ruud Lubbers
fit appel à une « charte européenne de
l’énergie » pour servir de fondement poli-
tique et juridique à la coopération Est-
Ouest, l’idée étant de faciliter la transition
des États d’Europe orientale à l’économie
de marché et de renforcer la stabilité poli-
tique dans toute l’Europe par la promotion
de son développement économique. En
outre, la dépendance énergétique et la sécu-
rité d’approvisionnement de l’Ouest
seraient garanties par la création d’une rela-
tion privilégiée d’investissement et de com-
merce entre l’Est et l’Ouest. L’idée était que
l’Est assurerait la sécurité des investisse-
ments, déclenchant les entrées d’investisse-
ments, qui à leur tour constitueraient des
économies de l’Est et assureraient la sécuri-
té d’approvisionnement de l’Occident (31).
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(24) C. WIDDERSHOVEN, « Energy Security and Liquefied
Natural Gas », disponible en ligne à: (http://www.iags.org/
n0929034.htm).
(25) La production en 2000 avait les montants suivants:
Allemagne 22 milliards m3, Italie 16 milliards m3 et le
Danemark 8. Voir Clingandael International Energy Programme
(CIEP), « Natural Gas Supply for the EU in the Short to Medium
Term », mars 2004, p. 12. Disponible en ligne à :
(http://www.clingendael.nl/publications/2004/20040300_
ciep_paper.pdf).
(26) AIE, World Energy Outlook, 2004, pp. 130-132.
(27) Ibid., p. 140.
(28) Europe’s current and future energy position Demand-
ressources-investement, p. 9 Voir aussi, WOOD et PYKE,
« Creating an Effective Gas Supply Network to Europe », Revue
du pétrole, janvier 2005. Disponible en ligne à: (http://www.
dwasolutions.com/images/JAN2005PetRevDWWPPt2.pdf).
(29) Les informations BBC, « Where Europe gets its gas
from », 4 janvier 2006. Disponible en ligne à: (http://news.
bbc.co.uk/2/hi/europe/4578350.stm).
(30) L’APC est automatiquement prolongé sur une base
annuelle, tant qu’aucune des parties ne décide d’y mettre fin.
(31) BAMBERGER et WAELDE, «The Energy Charter Treaty »,
dans (eds) Roggenkamp, Ronne, Redgwell, Del Guayo et
Rønne, Energy Law in Europe, 2ème ed. Oxford University
Press, 2007, pp. 145-149.
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La Commission, ayant la tâche d’étudier les
possibilités de mise en œuvre de cette
coopération, a eu l’idée de la charte euro-
péenne de l’Énergie, et en décembre 1991
les représentants de 48 États et de deux
organisations régionales (la CSCE et de
l’OCDE) ont signé la charte européenne de
l’Énergie à La Haye. Les négociations sur
cette charte ont été lancées la même année,
et en 1994 le traité sur la charte de l’Éner-
gie et le protocole de la charte de l’Énergie
sur l’efficacité énergétique et les aspects
environnementaux connexes ont été signés.
L’objectif du traité est d’établir « un cadre
juridique afin de promouvoir la coopéra-
tion à long terme dans le domaine énergé-
tique » (art. 2 TCE). Les dispositions les
plus importantes du traité concernent: la
protection de l’investissement, le commerce
des matières et produits énergétiques, le
transit et le règlement des différends.
Pour commencer avec la protection de l’in-
vestissement, le TCE vise à garantir les
investissements étrangers par l’octroi aux
investisseurs d’un traitement non discrimi-
natoire, en leur donnant une indemnisation
en cas d’expropriation et autres pertes, per-
mettant le libre transfert des capitaux, etc.
Des conditions non discriminatoires pour le
commerce de l’énergie, les produits énergé-
tiques et l’énergie des équipements
connexes en se fondant sur les règles de
l’OMC et les dispositions pour garantir la
fiabilité du transit transfrontalier de l’éner-
gie au moyen de pipelines, réseaux et autres
moyens de transport, c’est-à-dire la liberté
de transit de l’énergie, sont les autres élé-
ments essentiels réglementés par le traité.
Pour compléter la protection des investisse-
ments, le TCE prévoit le règlement des dif-
férends internationaux, y compris l’arbitra-
ge investisseur-État ainsi que l’arbitrage
interétatique. Améliorer l’efficacité énergé-
tique et minimiser l’impact environnemen-
tal de la production d’énergie et de son uti-
lisation sont les autres objectifs importants
du TCE. En plus de ces éléments clés, le
TCE contient des engagements sur la
coopération gouvernementale, ce qui
concerne par exemple le transfert de tech-
nologie, l’ouverture des marchés financiers
et le développement des règles de concur-
rence (32).
Le régime commercial du TCE, qui régit
également les échanges avec et entre les par-
ties contractantes non-membres de l’OMC,
est basé sur les règles du GATT/ OMC.
Lorsque le TCE a été rédigé, entre 1991 et
1994, les négociateurs se sont fondés sur le
GATT existant alors depuis 1947.
Toutefois, en avril 1998, après la conclusion
de l’épisode uruguayen des négociations et
l’établissement de l’OMC, « l’amendement
à des dispositions liées au commerce de la
charte de l’Énergie » a été réalisé. La modi-
fication du traité (AT) a remplacé les dispo-
sitions applicables du GATT de 1947 par
celles de l’OMC (33). Avril 1998 est aussi le
moment où le traité est entré en vigueur
après la réalisation des trente ratifications
nécessaires à cet effet (34). Jusqu’à présent,
le TCE a été ratifié par 46 pays, dont le pro-
ducteur, le transit et les pays consomma-
teurs à travers l’Europe et l’Asie (plus la
Communauté européenne – CE et
Euratom) (35).
Aussi complet et détaillé que le TCE pût
être, la Russie ne l’a pas ratifié. Le 20 août
2009, la Fédération de Russie a officielle-
ment informé le dépositaire du TCE qu’elle
n’avait pas l’intention de devenir partie
contractante au TCE et au protocole sur
l’efficacité énergétique et les aspects envi-
ronnementaux connexes (36). Moscou esti-
me alors que la charte est biaisée, étant en
faveur des importateurs d’énergie. La ratifi-
cation russe du TCE signifierait l’ouverture
de ses pipelines et de ses dépôts à la fois aux
entreprises européennes et aux exportations
de gaz provenant d’Asie centrale, allant à
l’encontre de la politique actuelle de
Gazprom, conçue pour empêcher cela. En
conséquence, les États d’Asie centrale encla-
vés, n’ayant pas de raccordements de pipeli-
ne autres que ceux traversant la Russie,
finissent par vendre leur gaz très bon mar-
ché à la Russie, avec pour conséquence
d’augmenter le prix pour transmettre ces
ressources à l’Europe.
Les préoccupations de l’UE mettent égale-
ment l’accent sur le règlement intérieur du
marché énergétique russe, où Gazprom
détient le monopole et où les producteurs
indépendants sont encore victimes de dis-
crimination. Les importateurs européens
ont constamment mis la pression sur la
Russie afin qu’elle libéralise ses marchés
d’exportation. Pourtant, il semble n’y avoir
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(32) Secrétariat de la charte de l’Énergie (b), The Energy
Charter Treaty – The Reader’s Guide, 2002, p.9. Disponible
en ligne à: (http://www.encharter.org/upload/9/20388095
02208514677380487897316925863021421737824f88
6v1.pdf).
(33) Secrétariat de la charte de l’Énergie (SCE) (a), Applicable
Provisions of the Energy Charter Treaty, 2003, p. VII.
Voir, (http://www.encharter.org/upload/9/1079350242181430
521919130807919409284335842033f1311v1.pdf).
(34) BAMBERGER et WAELDE, «The Energy charter Treaty »,
dans (eds) Roggenkamp, Redgwell, Del Guayo et Rønne, Law
in Europe, 2ème éd. Oxford University Press, 2007, p. 146.
(35) Les pays qui ont signé et ratifié le TCE sont les suivants:
Géorgie, Slovaquie, Lettonie, Ouzbékistan, République tchèque,
Moldavie, Kazakhstan, Suisse, Bulgarie, Tadjikistan,
Kirghizistan, Turkménistan, Roumanie, Grèce, Slovénie,
Luxembourg, Croatie, Liechtenstein, Autriche, Danemark,
Finlande, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Suède,
Royaume-Uni, Azerbaïdjan, Chypre, Arménie, Albanie,
Macédoine, Hongrie, Estonie, Belgique, Lituanie, Ukraine,
Irlande, France, Mongolie, Turquie, Pologne, Bosnie-
Herzégovine, Malte et Japon. Les États qui ont signé mais
n’ont pas ratifié le TCE sont: l’Australie, le Bélarus, l’Islande, la
Norvège et la Fédération de Russie.
(36) Conformément à l’article 45 (3 (a)) du TCE, des résultats
d’une telle notification sont la résiliation de la Russie de son
application provisoire de l’ECT et la PEEREA à l’expiration de
60 jours calendaires à compter de la date à laquelle la notifi-
cation aura été reçue par le dépositaire. Voir le site web officiel
de la charte de l’Énergie: http://www.encharter.org/
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aucune chance réaliste que le rôle de
Gazprom en tant qu’unique exportateur de
gaz vers l’Europe soit compromis par le
gouvernement russe, la question demeurant
encore une ligne rouge pour la Russie (37).
2. L’accord de partenariat
et de coopération
La base formelle de la relation UE-Russie
est l’accord de partenariat et de coopération
signé en 1994, en vigueur depuis décembre
1997. L’APC est avant tout un cadre ambi-
tieux normatif, conçu pour amener la
Fédération de Russie plus près des standards
législatifs, économiques et commerciaux de
l’UE. Il a fourni aux parties un mécanisme
juridique pour la réglementation de leur
« partenariat » dans les relations bilatérales.
Ayant principalement un caractère écono-
mique, en mettant l’accent sur la coopéra-
tion commerciale, les affaires et les investis-
sements, la libéralisation, la concurrence, la
coopération financière et législative, l’APC
prévoit également des dispositions pour le
dialogue politique, la coopération dans la
technologie nucléaire et spatiale, la forma-
tion et l’éducation, l’environnement, les
transports, la culture et la prévention des
activités illégales. Les parties se sont accor-
dées un traitement « le plus favorisé de la
nation » comme décrit dans l’article I (1) du
GATT (38). En outre, l’APC a reconnu que
« la Russie n’est plus un pays de commerce
d’État », mais « un pays à économie en tran-
sition » (39).
Les objectifs déclaratoires de l’UE de pro-
mouvoir la démocratie et les droits de
l’Homme ont été restitués à travers l’ac-
cord (40). Cependant, le plus important a
été la mise en place d’un cadre institution-
nel pour des consultations régulières entre
l’UE et la Russie. Au plus haut niveau se
trouvent les sommets bisannuels des Chefs
d’État ou de gouvernement donnant
l’orientation stratégique des relations bilaté-
rales. Le Conseil de Partenariat Permanent
(CPP) a lieu au niveau ministériel et permet
aux ministres responsables de divers
domaines de se réunir aussi souvent que
nécessaire pour discuter de questions spéci-
fiques. Les hauts fonctionnaires et les
experts ont également trouvé l’occasion de
se rencontrer dans différents comités dans le
cadre créé par l’APC.
L’APC a été signé pour une période de dix
ans, ayant expiré fin 2007. Les négociations
sur un nouvel APC ont eu lieu dans leur
7ème série lors du Sommet UE/Russie à
Stockholm en novembre 2009, sans parve-
nir à des résultats concrets. Les domaines les
plus importants, à savoir le commerce et
l’énergie, se révèlent être les plus difficiles
pour trouver un accord (41).
3. Stratégie commune pour la Russie
La stratégie commune était l’un des princi-
paux instruments du deuxième pilier
(PESC) élaboré en vertu de l’article 2b après
Lisbonne. Elle vise à surmonter les intérêts
nationaux par le développement de la
convergence de la politique étrangère dans
des domaines clés. La première stratégie
commune a porté sur la Russie et a été éla-
borée sous la présidence allemande lors du
Sommet de Cologne, le 4 juin 1999.
La stratégie commune a déclaré que les
questions d’aujourd’hui « peuvent être réso-
lues seulement par une coopération tou-
jours plus étroite entre la Russie et l’Union
européenne »  ; ainsi la stratégie commune
visa à « renforcer le partenariat stratégique »
entre eux (42). La mise en œuvre de la stra-
tégie commune devait être effectuée par
chaque présidence de l’UE en fonction de
ses propres priorités et de ses propres plans
de travail présentés au Conseil (43). Dans la
pratique, cette méthode de mise en œuvre a
conduit à ce qu’on appelle aujourd’hui « la
méthode de l’arbre de Noël » de l’élabora-
tion de la politique, selon laquelle les États
membres ajoutent de plus en plus de
« décorations » en fonction de leurs intérêts
nationaux.
Le résultat a été décevant, lorsque le docu-
ment de la stratégie commune sur la Russie
s’est transformé en un « fourre-tout des inté-
rêts des États membres concernant la
Russie » (44). En outre, le document a men-
tionné l’APC et ses activités tant de fois que
nombreux sont ceux s’interrogeant sur la
valeur ajoutée finale de cette entreprise.
L’échec de cette stratégie peut s’expliquer par
le caractère déclaratif de ce document, le
manque de financement pour la mise en
œuvre des objectifs ainsi que le manque de
directives concernant sa mise en œuvre (45).
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(37) J. BENFORD, « EU Energy Policy: internal developments
and external challenges », European Policy Analyst, mai
2006, pp. 44-45.
(38) L’article 10 de l’APC.
(39) Voir le préambule de l’APC, p. 6. Disponible en ligne à:
(http://ec.europa.eu/external_relations/ceeca/pca/pca_russia.
pdf).
(40) Voir l’article 1 (4), l’article 2, et l’article 6 (3). Il est intéres-
sant de noter que, comme dans d’autres accords de coopéra-
tion internationale, l’accord comprend une déclaration commu-
ne, qui a déclaré que « la référence au respect des droits de
l’Homme » constitue « un élément essentiel de l’accord ». Voir,
déclaration commune relative aux articles 2 et 107, APC, p. 48.
(41) K. BARYSCH, « Can and should the EU and Russia reset
their relationship? », Centre for European Reform Policy
brief, février 2010, p. 1. Disponible en ligne à: (http:/ /www.
cer.org.uk/ pdf/pb_eu_russia_22feb10.pdf).
(42) JO, 24.6.1999, Common Strategy of the European Union
of 4 June 1999 on Russia (1999/414/PESC), p. 1.
(43) Ibid., p. 4.
(44) HUGHES, « EU relations with Russia: partnership or
asymmetric interdependency? », Londres: LSE Research
Online, 2006, p. 5. Disponible à: (http://eprints.lse.ac.uk/
archive/00000651).
(45) Non seulement la stratégie commune sur la Russie a été
le premier instrument de ce genre, mais l’article 2b du TUE sur
lequel elle est fondée a stipulé qu’il doit être mis en œuvre par
le biais « d’actions communes et positions communes », ne
fournissant pas d’argument de base aux États membres non
conformes.
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4. Le dialogue sur l’Énergie
L’objectif du dialogue sur l’Énergie adopté
lors du Sommet de Paris de 2000 est d’insti-
tutionnaliser des discussions sur l’énergie
avec la Russie. Cela a contribué à résoudre un
certain nombre de malentendus et de pro-
blèmes importants entre l’UE et la Russie,
tels que « souligner l’importance des contrats
de gaz à long terme, résoudre la question des
clauses de destination qui existaient dans cer-
tains contrats à long terme d’approvisionne-
ment en gaz, confirmant l’absence de toute
limitation de l’UE de 30 % sur les importa-
tions de combustibles fossiles à partir d’une
seule source externe, régler certains pro-
blèmes de commerce de l’énergie dans le
cadre des négociations pour l’adhésion futu-
re de la Russie…, etc. » (46). La décision
d’augmenter la capacité du gazoduc Yamal-
Europe et l’accord de principe sur la réalisa-
tion de Nord Stream, le projet de gazoduc de
l’Europe du Nord, sont d’autres développe-
ments importants (47).
Le fonctionnement du dialogue sur l’éner-
gie est basé sur plusieurs niveaux. Au som-
met se trouve le Conseil de Partenariat
Permanent (CPP), composé du ministre
russe de l’Énergie, le commissaire à l’Éner-
gie, et le ministre chargé de l’Énergie des
présidences actuelle et future. Au niveau
politique, des contacts réguliers sont main-
tenus entre les coordinateurs du dialogue
sur l’Énergie, qui sont le commissaire de
l’Énergie de l’UE et son homologue russe.
Au niveau technique, des contacts réguliers
ont lieu entre la Commission et le ministè-
re russe de l’Énergie. De plus, à la PPC de
décembre 2008, il a été convenu de restruc-
turer le dialogue sur l’énergie en trois nou-
veaux groupes thématiques: (1.) les straté-
gies sur l’Énergie, les prévisions et les scéna-
rios, (2.) l’évolution du marché, et (3.) l’ef-
ficacité énergétique (48).
Le dialogue a servi de tribune pour régler les
différends sur les principaux contrats de
longue durée et les clauses de destination.
Une des opérations les plus importantes
dans le domaine de la suppression des res-
trictions territoriales des ventes a été réalisée
entre Gazprom et son homologue italien
ENI. Dans ce cas, la Commission n’a pas
ouvert une procédure formelle, mais a
accueilli l’ENI et Gazprom pour trouver
une solution commerciale au problème
identifié par la Commission. Les deux
sociétés ont conclu un accord visant à sup-
primer les clauses de restriction territoriale
dans leurs contrats de fourniture du gaz.
Cela permet à l’ENI de revendre le gaz
qu’elle achète partout où elle voudra. Le
règlement permet également à Gazprom de
vendre à d’autres clients en Italie, sans avoir
à demander le consentement préalable de
l’ENI (49).
L’ENI a été le premier importateur euro-
péen parvenu à un accord avec Gazprom, et
d’autres ont suivi. Un des cas les plus
récents qui a été réglé fut celui entre
Gazprom et la compagnie autrichienne
OMV de gaz et de pétrole. La Commission
a décidé, en février 2005, de clore son
enquête sur les contrats en cause après que
les parties aient convenu de supprimer les
clauses portant atteinte à l’article 81 de la
CE (devenu article 101 TFUE). L’autre
affaire importante était entre Gazprom et le
Ruhrgas allemand (partie du groupe d’en-
treprises E.ON), l’un des plus gros clients
de Gazprom. Les deux sociétés ont convenu
de supprimer les restrictions territoriales
dans les contrats soumis à l’enquête. Ce
sont des étapes importantes vers la création
d’un marché européen concurrentiel et
intégré du gaz (50).
Un autre mécanisme créé dans le cadre du
dialogue énergétique UE-Russie est le
« mécanisme d’alerte précoce ». Ce méca-
nisme a été créé à la suite de la première
grande crise énergétique entre la Russie et
l’Ukraine. Il prévoit « une évaluation préco-
ce des risques potentiels et des problèmes
liés à l’offre et la demande de gaz naturel,
pétrole et électricité, et “la prévention et la
réaction rapide en cas de situation d’urgen-
ce ou de menace d’une situation d’urgen-
ce” » (51). Depuis que l’UE a été à nouveau
surprise par la deuxième grande crise éner-
gétique qui a eu lieu entre la Russie et
l’Ukraine en janvier 2009, les deux parties
du dialogue sur l’énergie ont décidé de ren-
forcer le mécanisme d’alerte précoce afin
d’améliorer la prévention et la gestion dans
le cas d’une autre crise de l’énergie. Reste à
savoir si ce mécanisme fonctionnera la pro-
chaine fois (52).
Dans l’ensemble, le « dialogue sur l’éner-
gie » s’est montré utile pour rester en
contact, discuter et résoudre les problèmes
liés à l’énergie à petite échelle. Cependant,
quand il s’est agi de l’objectif principal de
l’UE de construire une relation sur l’énergie
plus transparente et prévisible avec la Russie
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(46) EU-Russia Dialogue, Sixth Report (sixième rapport),
Moscow/Brussels October 2005, p. 2.
(47) Ibid., p. 6.
(48) EU-Russia Dialogue, MEMO/09/121, Brussels, 19 March
2009.
(49) IP/03/1345 du 6 octobre 2003, « European Commission
reaches breakthrough with Gazprom and ENI on territorial
restriction clauses ».
(50) Voir, communiqués de presse de la Commission,
IP/05/195 du 17 février 2005, et IP/05/710 du 10 juin 2005.
(51) Voir la section 1.1. du mémorandum sur « an Early
Warning Mechanism in the Energy Sector within the
Framework of the EU-Russia Energy Dialogue ». Disponible en
ligne à: (http://ec.europa.eu/energy/international/bilateral_
cooperation/russia/doc/reports/2009_11_16_ewm_signed
_en.pdf).
(52) L’UE et la Russie renforcent le mécanisme d’alerte pré-
coce pour améliorer la prévention et la gestion en cas de crise
énergétique, IP/09/1718, Bruxelles, le 16 novembre 2009.
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en la persuadant de libéraliser ses marchés
de l’énergie et de jouer les règles de « l’éco-
nomie de marché », l’UE n’a pas réussi. Le
Kremlin a encore renforcé le monopole du
gaz de Gazprom et resserré son emprise sur
le secteur pétrolier. L’engagement de la
Russie d’adhérer à l’OMC semble s’estom-
per, et ces évolutions ne se limitent pas à la
sphère économique. Les atteintes aux droits
humains, les violations de la liberté d’ex-
pression, les meurtres de journalistes illus-
trent que la Russie est en train de retomber
dans l’autoritarisme.
5. La politique des quatre espaces
communs
En 2001, le Président russe Vladimir
Poutine et le président de la Commission
Romano Prodi ont déclaré l’objectif d’un
Espace Économique Européen Commun
(CEES), qui comprend l’adoption sélective
par la Russie de l’acquis communautaire.
Toutefois, lors du Sommet de Saint-
Petersbourg de 2003, trois autres espaces
communs ont été définis. L’objectif était de
renforcer la coopération par la création à
long terme des quatre espaces communs
fondés sur des valeurs et des intérêts com-
muns dans le cadre de l’APC.
Le premier, et le plus important, est « l’es-
pace économique commun », qui vise non
seulement à créer un marché ouvert et inté-
gré entre l’UE et la Russie, mais aussi à sou-
tenir l’intégration de la Russie dans l’écono-
mie mondiale et son adhésion à
l’Organisation Mondiale du Commerce
(OMC). La stabilité économique, la prévi-
sibilité, et surtout la sécurité juridique des
investissements de l’UE en Russie sont
quelques-uns des avantages attendus de
l’adhésion de la Russie à l’OMC et du rap-
prochement de l’acquis communautaire. Le
second espace est « l’espace commun de
liberté, sécurité et justice ». Le troisième
espace est « l’espace commun de sécurité
extérieure » qui inclut la gestion des crises et
la non-prolifération et enfin « l’espace com-
mun de recherche, d’éducation et de la cul-
ture ». La construction des espaces com-
muns rappelle l’une des questions couvertes
par la structure en trois piliers de l’UE plus
le quatrième espace sur « la recherche, l’édu-
cation et la culture ».
Les feuilles de route qui fixent les objectifs
dans les relations UE-Russie et définissent
les mesures à prendre pour les atteindre, ont
été adoptées en un seul ensemble lors du
Sommet de Moscou de mai 2005. Elles
déterminent l’agenda pour la coopération et
à ce titre servent d’instruments à court et à
moyen termes pour la mise en œuvre des
quatre espaces communs (53). Toutefois,
l’on peut douter de la matérialisation des
nombreuses mesures possibles et des institu-
tions énumérées dans ces feuilles de route.
Le fait que ces feuilles de route contiennent
quelques projets concrets sans date limite,
conduit certains experts à les décrire comme
« un autre exercice dans une gestion raison-
nable de courtoisie de l’ambiguïté » (54).
La communication de la Commission au
Conseil européen appelée « Les relations
énergétiques extérieures – des principes à
l’action » (55) illustre le cas d’espèce, non
seulement concernant les relations avec la
Russie, mais en général, concernant les rela-
tions avec tous les fournisseurs d’énergie
extérieure de l’UE. Les principes, les pro-
grammes de structure, les stratégies des poli-
tiques sont certes importants, mais en l’ab-
sence de projets et d’actions concrètes, ces
instruments ne seront pas en mesure de
remplir leur objectif.
6. Que faire maintenant ?
Avec l’accession des anciens États du Bloc
de l’Est dans l’Union, l’accord sur une poli-
tique commune sur la Russie est devenu un
défi encore plus grand. Les questions qui
ont fait souffler des vents froids entre l’UE
et la Russie et ont empêché la prise de toute
mesure concrète concernant le nouveau
PCA ont été des questions comme l’inter-
diction russe sur les importations de viande
polonaise ou la dispute à propos du monu-
ment soviétique retiré à Tallinn (56). Les
droits des minorités russophones dans les
Pays baltes, et le statut de Kaliningrad ont
été quelques-unes des questions épineuses
qui ont occupé l’ordre du jour dans le passé.
Il serait trompeur de supposer que les nou-
veaux États membres constituent un front
uni concernant la Russie. Bien qu’il semble
que la plupart d’entre eux seraient favo-
rables à un durcissement envers la Russie,
en laissant la Pologne et les Pays baltes de
côté, la plupart des nouveaux venus ont des
relations relativement bonnes avec Moscou.
Surtout dans le domaine de l’énergie  ; la
Bulgarie et la Hongrie par exemple, sem-
blent adopter une approche pragmatique en
concluant des contrats bilatéraux avec la
Russie, suivant l’exemple de l’Allemagne,
l’Italie et la France.
Malgré les appels incessants à l’UE pour
parler d’une seule voix dans les négociations
avec la Russie, cela s’avère de plus en plus
difficile. Et c’est un prétexte idéal pour la
politique du Kremlin, qui sans doute préfè-
re traiter directement avec Berlin, Rome ou
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(53) Voir, les feuilles de route à l’adresse : (http://ec.
europa.eu/external_relations/russia/russia_docs/road_map_
ces.pdf).
(54) M. EMERSON, « Four common spaces and the prolifera-
tion of the fuzzy », CEPS Policy Brief n° 71, mai 2005.
(55) COM (2006) 590 final, Bruxelles, 12.10.2006.
(56) UE and Russia Update, Monthly Newsletter of the
EU-Russia Cooperation Programme, juin 2007, p. 1.
Disponible à: (http://www.eu-visibility.ru/newsletter/nlen 0706.
pdf).
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Paris, plutôt qu’avec Bruxelles. Les relations
avec Moscou sont cruciales. Ainsi, si l’UE
veut être prise en considération, elle devrait
prendre les négociations sur le nouveau
PCA au sérieux et démontrer qu’elle est
capable et désireuse d’agir en concertation.
III. — OBJECTIFS DE LA RUSSIE
ET DE L’EUROPE
Toutes les initiatives entre l’UE et la Russie
mentionnées ci-dessus avaient un seul but:
amener la Russie à être plus proche de
l’Europe. Nous avons pensé que, tout
comme les États de l’Europe centrale et
orientale, la Russie se dirigerait vers la
démocratie libérale et le capitalisme de mar-
ché. Ainsi, l’UE a insisté sur le fait que les
relations devraient être fondées sur les
normes de l’UE et les « valeurs communes ».
Toutefois, comme l’abondance des instru-
ments créés pour renforcer les relations bila-
térales l’implique, les plans de l’UE n’ont
tout simplement pas fonctionné.
Avec l’arrivée du président Poutine au pou-
voir, non seulement la Russie a retrouvé sa
confiance, mais aussi a commencé à
remettre en question l’hypothèse de base
qu’elle devait s’aligner sur les normes et les
valeurs de l’UE. Compte tenu de l’augmen-
tation des prix du pétrole jusqu’à juillet
2008, des besoins énergétiques mondiaux et
de l’UE toujours croissants ainsi que des
réserves de gaz et du pétrole russe, la Russie
n’a plus besoin de l’aide de l’Occident. En
outre, après des années de fluctuations éco-
nomiques, de misère et de chaos interne, le
Président Poutine semblait être parvenu à
fournir ce que les Russes voulaient le plus:
« la stabilité à la maison et le respect à
l’étranger » (57).
Aussi heureux que les Russes puissent être,
la stabilité au pays et le respect à l’étranger
n’ont pas été acquis par des moyens à la
hauteur des principes et des valeurs partagés
par les Européens. Le Kremlin a supprimé
les dissidents politiques, les médias, la socié-
té civile, en bref quiconque osant être en
désaccord. Dans le domaine économique, le
monopole de Gazprom a été renforcé, la
plus grande compagnie pétrolière du pays a
été nationalisée  ; les investisseurs étrangers
ont découvert qu’il n’y avait rien pour les
protéger et que leur situation pouvait chan-
ger du jour au lendemain.
1. L’énergie comme un outil
géopolitique
Le Président Poutine et maintenant le
Président Medvedev sont devenus tout à
fait conscients du fait que l’énergie pouvait
être la panacée aux problèmes de la Russie.
Les réserves de pétrole et de gaz pourraient
être utilisées non seulement pour recons-
truire l’économie russe, mais aussi comme
instrument de politique étrangère. Le fait
que plus de 60 % des recettes d’exportation
de la Russie viennent de l’énergie (58)
explique en partie la politique de renationa-
lisation adoptée dans le secteur de l’énergie.
La régulation d’un secteur qui a maintenu
le pays en route était trop précieuse pour
être laissée à la merci du privé.
Comme garantie contre la volatilité des
prix du pétrole, le gouvernement russe a
créé un « fonds de stabilisation » le 1er jan-
vier 2004. La principale source des recettes
du fonds provient de la taxe d’exportation
sur le pétrole. Faisant partie du budget
fédéral, il était prévu de constituer un outil
important afin d’absorber un excès de
liquidités, de réduire les pressions infla-
tionnistes, et surtout d’isoler l’économie
des fluctuations des recettes d’exportation
de matières premières (59). En d’autres
termes, le fonds a servi de coussin de protec-
tion à l’économie contre les coups de l’éco-
nomie internationale. Malheureusement,
cela n’a pas suffi à protéger l’économie russe
au cours de la période de crise économique
mondiale en 2008-2009. L’économie a souf-
fert de la diminution des capitaux étrangers
et de la chute des prix du pétrole.
Le revenu provenant des exportations du
pétrole et du gaz est important pour l’éco-
nomie russe également parce qu’il permet
au Gouvernement de subventionner les prix
de l’énergie, peu élevés pour les consomma-
teurs russes. La question du prix intérieur
pour les utilisateurs industriels du gaz a été
l’une des questions épineuses négociées
entre l’UE et la Russie dans le cadre de l’ac-
cord bilatéral conclu en mai 2004 sur l’ad-
hésion de la Russie à l’OMC (60).
Outre les avantages économiques de l’éner-
gie, elle s’est également avérée être un outil
précieux pour la politique étrangère de la
Russie à la fois au niveau international (les
relations avec l’UE, les États-Unis, la
Chine) et dans son « étranger proche » (voi-
sinage immédiat). Quand il s’agit de gaz
naturel, il ne s’agit pas uniquement du gaz
lui-même, mais aussi des pipelines qui tra-
versent la Russie lui donnant un avantage
supplémentaire dans ses relations avec les
pays de la Communauté des États
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(57) K. BARYSCH, « The EU and Russia: From principle to
pragmatism? », Centre for European Reform policy brief,
novembre 2006, pp. 1-2. Disponible en ligne à: (http://www.
cer.org.uk/pdf/EU_russia_barysch_final_10nov06.pdf). Au
moment de la rédaction de cet article le 29 mars, l’attaque
terroriste sur les stations de métro de Moscou a changé la
donne.
(58) « EU-Russia Energy Dialogue », p. 1. Disponible en ligne
à : (http://www.euractiv.com/en/energy/eu-russia-energy-
dialogue/article-150061).
(59) (http://en.wikipedia.org/wiki/Stabilization_Fund_of_the_
Russian_Federation).
(60) IP/04/673, Russia-WTO: EU-Russia deal brings Russia a
step closer to WTO membership, Bruxelles, le 21 mai 2004.
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Indépendants (CEI) (61). Le motif de cette
relation avait été conçu par le passé dans la
stratégie soviétique de faire passer tous les
pipelines à travers son territoire.
L’implication de cette stratégie est que,
même après leur indépendance, les États
caspiens et d’Asie centrale riches en énergie
sont restés dépendants de l’infrastructure
russe pour leurs exportations.
Le gaz a créé une dépendance envers la
Russie pour les ex-Républiques soviétiques
à la fois riches et pauvres en énergie.
Comme décrit ci-dessus, les pays riches en
énergie étaient dépendants de la Russie
puisqu’elle possédait le seul débouché exis-
tant pour leurs exportations de gaz. Les pays
pauvres en énergie étaient dépendants car
historiquement la Russie était leur seule
source d’approvisionnement énergétique.
En somme, chaque mouvement d’éloigne-
ment de la CEI/Russie pourrait être contré
par des menaces de hausses de prix, de cou-
pure de l’approvisionnement ou par le refus
de l’accès aux infrastructures vitales.
La sonnette d’alarme pour l’UE a été la pre-
mière crise entre la Russie et l’Ukraine.
Après la révolution orange en Ukraine, le
Kremlin ne voyait aucune raison de subven-
tionner un gouvernement pro-occidental.
Gazprom demanda une augmentation des
prix, multipliés par cinq, en décembre 2005
et menaça d’arrêter le flux de gaz à partir du
1er janvier si sa demande n’était pas accep-
tée. Iouchtchenko refusa et demanda une
augmentation graduelle des prix. Gazprom
mit ses menaces à exécution et réduit le
débit de gaz, entraînant des pénuries de gaz
à travers toute l’Europe (62).
Au final, la Russie et l’Ukraine négocièrent
une entente dans laquelle une entité
« ombrée » appelée RosUkrEnergo, détenue
à 50 % par Gazprom, allait devenir le prin-
cipal importateur de gaz en Ukraine. La
controverse sur l’affaire n’était pas terminée,
et RosUkrEnergo a été accusé de faire pres-
sion sur les sociétés régionales de distribu-
tion de gaz en Ukraine pour céder le
contrôle (63). La déclaration du ministre
ukrainien du Carburant et de l’Énergie
Yuriy Boyko : « la Russie n’est pas intéressée
par autre chose que les réseaux de distribu-
tion de gaz en Ukraine » (64), confirme la
stratégie de croissance agressive de
Gazprom. Le différend énergétique de jan-
vier 2009 a montré que la partie n’était pas
terminée.
De même, la confrontation entre la Russie
et la Biélorussie a été finalisée par un accord
afin de plafonner la hausse des prix pour
2007 à 100 US $ par 1.000 mètres cubes,
au lieu de 46 US $ en 2006. En contrepar-
tie, Gazprom a obtenu 50 % de Beltrangas,
un opérateur de gazoduc local. Le fait que la
Russie ait déjà le contrôle des gazoducs
transitant par la Biélorussie, lesquels trans-
portent 20 % des exportations du gaz russe
vers l’Europe (65), signale qu’il sera difficile
pour la Bielorussie de sortir de l’orbite russe
dans un proche avenir.
Il est également très important pour l’Union
européenne que les relations entre la Russie,
l’Ukraine et la Biélorussie soient stabilisées. À
l’heure actuelle, toutes les exportations de gaz
russe vers l’Europe traversent ces deux pays.
Ainsi, parallèlement aux discussions euro-
péennes sur la diversification des sources et
des routes, la Russie a décidé également de
diversifier ses voies d’exportation vers
l’Europe. Contrant les plans européens de
transporter le gaz d’Asie centrale vers
l’Europe par le gazoduc Nabucco, Gazprom
a signé un accord avec son homologue italien
ENI pour la construction du gazoduc
« South Stream » qui passera sous la mer
Noire pour atteindre la Bulgarie, puis se divi-
ser en deux, une branche allant vers le nord
de l’Autriche et la Slovénie, et l’autre à travers
la Grèce vers l’Italie (66).
En bref, la Russie fait tout son possible pour
garder le contrôle à la fois des sources
d’énergie et des pipelines traditionnelle-
ment dans la sphère d’influence russe/ex-
soviétique. Toutes les techniques de pression
et de coercition sont utilisées pour s’assurer
que tous les acteurs restent sous le contrôle
de la Russie et jouent le jeu selon ses règles.
2. L’Europe divisée
Il a fallu à l’Union un certain temps pour
convenir d’une « Politique énergétique pour
l’Europe » (PEE) et établir un plan d’action
avec des projets concrets et des objectifs à
remplir dans un laps de temps spéci-
fique (67). Cependant, faire des plans est
seulement la première partie de la tâche.
L’application de ces plans semble être encore
plus difficile, puisque vingt-sept États
membres doivent faire preuve de fermeté
après ces plans. Souvent, l’attrait de bénéfices
à court terme au niveau national est suffisant
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(61) La CEI est une alliance composée de onze ex-
Républiques soviétiques: l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Bélarus, la
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(63) « Upping the Ante in the Near Abroad », Emerging
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(64) V. SOCOR, « Ukrainian gas distribution networks eyed for
swaps with Gazprom », Eurasia Daily Monitor, 21 February
2007, volume 4, n° 36. Disponible en ligne à: (http://www.
jamestown.org/edm/article.php?article_id=2371926).
(65) « Upping the Ante in the Near Abroad » Emerging
Europe Monitor: Russia & CIS, avril 2007, volume 11, n° 4,
p. 2.
(66) K. PAPADOPOULOU, « The South-Stream Throws into
Doubt Existing Pipilene Plans », 9 juillet 2007. Disponible en
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(67) Voir l’annexe 1 aux conclusions de la présidence du
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pour que les politiciens sacrifient des béné-
fices à long terme au niveau européen. Cela
rend plus facile pour la Russie la mise en
œuvre de ses propres politiques et objectifs.
Le plan d’action a une fois encore souligné
l’importance de renforcer la sécurité d’ap-
provisionnement par la diversification des
sources d’énergie et des voies de transport. Il
a bien accueilli l’intention de la
Commission de nommer des coordinateurs
européens afin d’accélérer « les projets prio-
ritaires les plus critiques d’intérêt euro-
péen » (68). En ce qui concerne le gaz, ce
projet est le gazoduc Nabucco (69). Les
entreprises d’Azerbaïdjan et d’Irak ont
manifesté un vif intérêt en prenant des
engagements immédiatement. Du gaz sup-
plémentaire pourrait provenir d’Asie centra-
le. Potentiellement Nabucco sera en mesure
de fournir 5 à 10 % de la demande euro-
péene de gaz. Il assurera la sécurité immé-
diate des approvisionnements en bénéfi-
ciant en particulier aux pays qui sont entiè-
rement tributaires d’une voie d’alimenta-
tion externe (70). 
Dans la section suivante du Plan, le Conseil
européen a souligné la nécessité d’accélérer
le développement d’une approche commu-
ne de la politique énergétique extérieure. La
négociation d’un post-APC avec la Russie,
plus particulièrement concernant les ques-
tions énergétiques et l’intensification des
relations de l’Union avec l’Asie centrale, la
mer Caspienne et les régions de la mer
Noire, en vue de diversifier davantage les
sources et les routes, ont été identifiés
comme les deux éléments essentiels en vue
de développer davantage la voix commune
de l’UE dans le support de ses objectifs de
politique énergétique (71).
Bien que finalement l’Union ait adopté une
approche commune pour les questions
énergétiques, l’authenticité des engage-
ments des États membres est hautement
discutable. L’Allemagne a été l’exemple le
plus significatif d’un État membre insistant
pour conserver l’énergie comme une com-
pétence nationale et développer une rela-
tion bilatérale spéciale avec la Russie. Cette
relation particulière a porté ses fruits et
l’Allemagne et la Russie se sont mises d’ac-
cord sur la construction du gazoduc Nord
Stream (72) afin d’acheminer le gaz de l’une
des plus riches réserves mondiales de gaz, le
champ de Shtokman, vers l’Allemagne. Ce
qui a rendu ce projet controversé a été non
seulement l’implication personnelle de
hauts responsables politiques (73), mais sur-
tout le fait qu’il passerait sous la Baltique, en
contournant les États membres d’Europe
orientale. Non seulement l’Allemagne assu-
rait sa sécurité d’approvisionnement, mais
elle a également refusé de partager les loyers
de transport avec ses voisins orientaux. De
toute évidence, le projet consistait plus à
minimiser les risques futurs de rupture
d’approvisionnement, en raison d’un (troi-
sième) pays de transit impliqué et à faire en
sorte que tout problème éventuel pourrait
être résolu sur une base bilatérale.
La politique de la Russie de diversifier les
itinéraires d’exportation vers l’Europe, tout
en empêchant le développement d’un tracé
indépendant de l’Asie centrale ou de la mer
Caspienne a jusqu’ici été couronnée de suc-
cès. En plus du gazoduc Nord Stream, la
Russie a réussi à trouver des partenaires
européens pour la mise en œuvre de deux
projets supplémentaires, qui pourraient évi-
ter la construction du seul « projet prioritai-
re d’intérêt européen pour le gaz »
(Nabucco). Ce sont les projets South
Stream et Blue Stream II.
Le 23 juin 2007, ENI et Gazprom ont signé
un protocole d’entente pour la réalisation du
projet South Stream. Ce nouveau système de
gazoduc reliera la Russie à l’Union européen-
ne à travers la mer Noire, en contournant
l’Ukraine, la Biélorussie et la Pologne. Deux
itinéraires différents en provenance de
Bulgarie sont à l’étude: une voie vers le nord-
ouest de la Slovénie et l’Autriche, et une vers
le Sud-Ouest par la Grèce jusqu’aux
Apennins en Italie. Le vice-président de
Gazprom Medvedev a décrit le projet
comme « …un pas de plus vers la réalisation
concrète de la politique de Gazprom visant à
diversifier les routes d’approvisionnement en
gaz russe vers les pays européens… » (74).
Récemment, la Russie a également signé des
accords avec la Bulgarie, la Grèce, l’Autriche,
la Serbie, la Hongrie et la Slovénie pour
construire South Stream. Elle a également
annoncé qu’elle ferait plus que doubler la
capacité prévue de South Stream de 31 mil-
liards de mètres cubes par an (bcm/an) à
63 (bcm/ an) (75).
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(75) EurActiv 25/05/09 « Russian adds final prices to “South
Stream” puzzle ». Disponible en ligne à: (http://www.euractiv.
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puzzle/article-182594). Voir aussi, Gazprom web-site :
(http://old.gazprom.ru/eng/articles/article27150.shtml).
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En ce qui concerne le projet Blue Stream II,
en mai 2007, la Hongrie a signé un accord
avec la Russie pour étendre le gazoduc Blue
Stream vers la Hongrie, et a déclaré que sa
participation à ce projet signifiait son retrait
du projet Nabucco. À l’objection que cela
signifierait l’effondrement de la politique
énergétique de l’UE, le Premier ministre
hongrois (Ferenc Gyurcsany) aurait répondu
que « vous ne pouvez pas faire s’effondrer
quelque chose qui n’existe pas ». Selon les
experts, « Gazprom avait prétendument pro-
mis de faire de la Hongrie un centre de dis-
tribution crucial pour le gaz russe en Europe,
construisant des infrastructures de stockage,
de gestion et de distribution là-bas » (76).
La Hongrie n’est pas le seul État membre à
qui il a été promis de devenir une « plaque
tournante du gaz européen ». L’Autriche, la
Belgique, la Bulgarie, l’Allemagne, la Grèce
et la Slovaquie ont toutes reçu les mêmes
promesses (77). N’étant pas en mesure de
s’entendre sur une politique commune de
l’énergie pendant une longue période, les
États membres ont réussi à créer les condi-
tions idéales pour que la Russie mette en
œuvre sa politique de « diviser pour mieux
régner ». Curieusement, ce sont les États
déjà très dépendants de la Russie qui ont
choisi de consolider leur dépendance enco-
re plus fortement, expérimentant les plans
de Gazprom, au lieu de soutenir activement
des alternatives viables. Ce sont les États de
l’Europe centrale et orientale qui sont les
plus dépendants de la Russie, suivis par
l’Allemagne et l’Italie. Pour illustrer ce point
avec quelques chiffres, la Russie est le seul
fournisseur de gaz de la Bulgarie et de la
Slovaquie  ; elle fournit 91 % des importa-
tions de la Hongrie, 79 % de la Pologne et
près des trois quarts des importations de gaz
de la République tchèque. En bref, à l’ex-
ception de la Roumanie et de la Croatie, la
Russie est à l’origine de 75 à 100 % des
importations de gaz des pays d’Europe cen-
trale et orientale (78).
La réponse de la Commission à ces plans a été
de constater que ce n’est pas contre le gazoduc
South Stream, mais que ce plan n’est tout
simplement pas une priorité pour l’Union car
il n’apporte pas de nouvelles sources d’appro-
visionnement. La Commission a réaffirmé sa
détermination à aller de l’avant avec
Nabucco, qui a comme perspectives de trans-
porter le gaz vers l’Europe à partir de nom-
breuses sources différentes (79).
Les entreprises d’Azerbaïdjan sont intéressées
pour fournir du gaz à Nabucco. L’Azerbaïdjan
fournit déjà du gaz à la Géorgie et à la Turquie
par le gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum.
L’UE garde toujours espoir au sujet du gazo-
duc transcaspien. Pourtant, la mer Caspienne
et l’Asie centrale ne sont pas les seules
options. Les autres sources comprennent
l’Irak, l’Égypte et la Libye. L’Irak pourrait être
inclus dans l’équation dès que la situation du
pays se stabilisera. Quant à l’Égypte et la
Libye, elles pourraient être connectées à
Nabucco, si les plans pour transporter le gaz
en provenance d’Égypte, de la Libye à la Syrie
et de la Jordanie au sud de la Turquie se maté-
rialisent (80).
Ayant la deuxième réserve mondiale de gaz
naturel, l’Iran serait une bonne source de
diversification du portefeuille de gaz naturel
de l’Union. L’Iran est le deuxième fournis-
seur de gaz naturel de la Turquie et il existe
déjà un raccordement de gazoduc entre les
deux pays. La Turquie, qui aspire à être le
corridor énergétique de l’Europe, se méfie
des projets South Stream et Blue Stream II,
qui la contournent. Pour retrouver sa place
dans la partie, la Turquie a signé le 13 juillet
2007 un protocole d’entente avec l’Iran
pour transporter le gaz vers l’Europe. Le
ministre iranien du Pétrole, Vaziri-
Hamaneh, a déclaré que ce protocole
« …permettra le transit du gaz iranien vers
l’Europe via la Turquie et permettra au gaz
du Turkménistan d’être exporté vers
l’Europe à travers le sol iranien » (81). Il n’a
pas fallu longtemps pour que les États-Unis
annoncent qu’ils sont clairement opposés à
toute forme de coopération avec l’Iran. Bien
que le protocole avec l’Iran soit en place, sa
concrétisation dépendra principalement de
la position de l’UE (82).
L’accord intergouvernemental pour la
construction de Nabucco a été signé le
13 juillet 2009 à Ankara. L’accord est
conclu entre la Bulgarie, la Roumanie, la
Hongrie, l’Autriche et la Turquie (83). Le
consortium Nabucco comprend les entre-
prises leaders énergétiques européennes:
OMV (Autriche), MOL (Hongrie),
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Bulgargaz (Bulgarie), Transgaz (Roumanie)
et Botas (Turquie). Toutefois, le fait que
trois des membres du consortium – OMV,
MOL et Bulgargaz – aient déjà signé avec
Gazprom pour le gazoduc South Stream
soulève des questions quant à leur engage-
ment en faveur de Nabucco. Jusqu’à pré-
sent, Nabucco et South Stream ont eu des
dates similaires pour le début de leur
construction et leur achèvement. Toutefois,
il semble que la réalisation de Nabucco soit
plus longue que celle de South Stream. Le
commissaire de l’Énergie Oettinger a
récemment déclaré qu’il attendait la circula-
tion du gaz par Nabucco en 2018 au plus
tôt, ce qui fait quatre ans plus tard que la
date prévue initialement (84).
Nabucco, et d’autres projets prioritaires d’in-
térêt européen, peuvent se matérialiser seule-
ment si l’Union tire les leçons de ses erreurs
passées, apprend à négocier, fait des compro-
mis et respecte les décisions prises collective-
ment. Courant après leurs propres intérêts
nationaux, les États membres compromet-
tent les objectifs énergétiques de l’UE de
diversifier les sources et les itinéraires. Si l’UE
veut voir la réalisation de ses plans de poli-
tique énergétique, elle doit apprendre à par-
ler et agir en tant qu’une seule unité.
3. La Russie sera-t-elle en mesure
de tenir ses promesses ?
Comme démontré ci-dessus, il y a une inter-
dépendance mutuelle entre la Russie et l’UE.
L’UE a besoin de gaz et la Russie a besoin de
devises étrangères pour financer son écono-
mie. La question n’est pas de savoir si la
Russie sera prête à approvisionner l’UE à
l’avenir, mais plutôt de savoir si elle sera en
mesure de le faire. Les experts conviennent
que la Russie a surestimé ses capacités de
livraisons d’énergie et qu’elle doit investir
massivement dans l’extrême Nord et l’Est
pour compenser la baisse de productivité
dans ses champs de l’ouest de la Sibérie (85).
L’Agence internationale de l’Énergie avait
averti que le sous-investissement en Russie
pouvait signifier que d’ici 2010 Gazprom
pourrait ne pas avoir assez de gaz pour
répondre aux besoins actuels extérieurs et
intérieurs (86). Le fait que ce danger ne se
soit pas encore matérialisé a à voir avec la
crise financière mondiale et donc la baisse de
la demande d’énergie. En outre, ce n’est pas
seulement un problème régional, mais un
problème mondial. Le directeur exécutif de
l’AIE, Claude Mandil, dit que « la principale
menace pour des fournitures de gaz mon-
diales garanties et abordables », est l’insuffi-
sance des investissements dans le gaz naturel
d’ici 2015 (87). Les experts s’attendent à ce
que le marché du gaz « reste tendu jusqu’en
2010, peut-être même au-delà de 2012 si les
investissements sont en retard » (88). Cela
signifie que, en cas de rupture des approvi-
sionnements par la Russie, il sera extrême-
ment difficile de trouver une source de sub-
stitution.
L’économie russe se développe rapide-
ment (89). Cela signifie que la demande
nationale en énergie augmente. Les bas prix
de l’énergie facturés aux consommateurs
domestiques (20 % du prix mondial du
gaz) ne contribuent pas à l’efficacité au
niveau national. La Russie a promis d’aug-
menter progressivement les prix facturés
aux consommateurs industriels (90), mais
même après les augmentations promises, il
faudra un certain temps pour que les prix
intérieurs égalent les prix du marché mon-
dial.
Au lieu d’investir dans de nouveaux
domaines et infrastructures, Gazprom utili-
se les recettes d’exportation pour subven-
tionner les ventes à perte internes et acqué-
rir les actifs en aval en Europe et dans le cor-
ridor menant à l’Europe. Comme mention-
né ci-dessus, Gazprom détient 50 % de
Beltrangas, un opérateur local biélorusse de
gazoducs, et tente d’acquérir les parties du
réseau ukrainien de distribution par le biais
de RusUkrEnergo (50 % possédés par
Gazprom) (91). Pourtant, Gazprom est
actif non seulement dans toute l’Europe
orientale, mais aussi sur les marchés de dis-
tribution en Autriche, Belgique, Allemagne,
Italie, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni.
Gazprom a acquis 10 % du marché de
détail du Royaume-Uni au cours des trois
dernières années (92).
En 2006, Gazprom a signé des contrats à
long terme avec Gaz de France et ENI  ; en
retour, Gazprom obtient l’accès aux canali-
sations de distribution pour transporter et
vendre son gaz directement à de nouveaux
clients. Gazprom détient une participation
de 35 % dans Wingas, une société de distri-
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tégies, cadres et dialogues qui ont été rédi-
gés afin d’amener les relations avec la Russie
dans un cadre légal stable et prévisible.
Malheureusement, ils n’ont pas abouti aux
résultats que l’UE avait espérés, à savoir la
libéralisation à la fois politique et écono-
mique. Le discours sur les « valeurs com-
munes » n’a rien créé sauf une allergie au
sein de l’élite politique russe. Par consé-
quent, un discours plus pragmatique sur les
« intérêts communs » engageant la Russie
comme un partenaire égal est susceptible de
donner plus de succès que l’approche
actuelle, qui attend de la Russie l’adoption
des règles et des règlements de l’UE de
façon unilatérale !
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bution russo-allemande. Le vice-président
de Gazprom a déclaré que l’objectif de l’en-
treprise était de devenir « une société inté-
grée de production, de vente et de distribu-
tion de gaz en Europe » (93).
Gazprom étend sa portée non seulement en
Europe, mais aussi en dehors. Après avoir
ouvert son premier bureau africain en
Algérie, il a proposé de racheter l’ensemble
des réserves de pétrole et les exportations de
gaz de la Libye. Gazprom a obtenu des
licences d’exploration au Nigeria. Il a égale-
ment convenu de développer le pétrole et le
gaz avec la société pétrolière d’État iranien-
ne (94). Certains craignent que le passage
de la Russie à l’Afrique vise à saboter la stra-
tégie européenne de diversifier ses approvi-
sionnements. D’autres sont inquiets, car à la
suite de ces projets la Russie aura besoin de
détourner l’aide financière de l’investisse-
ment dont elle a elle-même besoin (95). Il
reste à voir si ces craintes sont fondées.
CONCLUSION
La dépendance de l’Europe envers le gaz
naturel russe n’est pas une catastrophe, c’est
tout simplement un fait qui doit être accep-
té. L’Europe restera dépendante de l’énergie
russe pour les années à venir. Cela dit, le
niveau de cette dépendance importe. Par
conséquent, l’Europe doit prendre la ques-
tion de la diversification de ses sources
d’énergie plus au sérieux. Il est évidemment
bénéfique de diversifier les itinéraires de
transit entre l’UE et la Russie, mais cela ne
suffit pas. Le fait que la construction de
Nabucco pourrait venir après (au mieux) la
construction de South Stream est une claire
illustration du succès de la Russie dans la
mise en œuvre de ses propres plans et stra-
tégies, et de l’incapacité de l’Europe à s’en
tenir à ses propres plans et projets. Ce défi
peut aussi être déduit de la pléthore de stra-
ANNEXE I : VOIES DE GAZ PRÉVUES
NORD STREAM
Connexion:
Russie-UE (via la mer Baltique)
Capacité de transport:
55 milliards de mètres cubes/an
Partenaires:
Gazprom 51 %, BASF/
Wintershall 20 %, E.ON Ruhrgas
20 %, Gasunie 9 %
Fonctionnement prévu:
Deux lignes. La première
est prévue pour 2011,
la deuxième pour 2012.
SOUTH STREAM
Connexion:
Russie-UE (via la mer Noire)
Capacité de transport:
63 milliards de mètres cubes/an
Partenaires:
Gazprom 50 %, ENI 50 %
Fonctionnement prévu:
Fin 2015
NABUCCO
Connexion à partir de:
La région Caspienne, Moyen-
Orient, de l’Égypte à l’UE
Capacité de transport:
31 milliards de mètres cubes/an
Source: http://www.energy.eu/
Routes projetées du Nord Stream, Nabucco et du South Stream
(93) Ibid.
(94) « Gazprom Expansion moves to Africa and Iran », RT
15 juillet 2008. Disponible en ligne à : (http://rt.com/
Business/2008-07-15/Gazprom_expansion_moves_to_
Africa_and_Iran.html).
(95) R. HOEDT, « Gazprom joins scramble for West-Africa »,
European Energy Review, March/April 2008, p. 46.
Partenaires:
BOTAS, BEH, MOL, OMV,
RWE, Transgaz, chacun 16,67 %
Fonctionnement prévu:
Fin 2015
